Les Lacs de l’Essonne

Communauté d’agglomération

Conseil de communauté

Séance du jeudi 27 septembre 2012

motion

Examen et vote d'une Motion en soutien à la plainte déposée
par le Président de l'EPCI à l'encontre des sociétés eau du sud parisien et VAE SOLIS corporate pour trafic d'influence

LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ,

Vu l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales,

Considérant que la régie Eau de Paris et la Communauté d’agglomération Les Lacs de l’Essonne ont engagé des discussions visant à permettre l’approvisionnement des habitants de Viry-Chatillon puis Grigny en eau potable depuis l’aqueduc du Loing,

Considérant que le journal Marianne a publié, sur son site internet, le 6 juillet 2012, un contrat aux termes duquel l’entreprise Eau du Sud parisien, filiale de la Lyonnaise des Eaux, aurait confié à une agence spécialisée dans la « communication d’influence », Vae Solis Corporate, pour un montant de 110.000 euros, le soin de faire échouer le projet de collaboration entre Eau de Paris et la Communauté d’agglomération Les Lacs de l’Essonne,

Considérant que le principe même d’une telle mission tarifée porte atteinte à la fois à la libre administration des collectivités territoriales, protégée par la Constitution, et au libre exercice, par les élus, de leur mandat, qui constitue une liberté fondamentale,

Considérant de surcroît que de telles pratiques, si elles étaient confirmées, pourraient être qualifiées de trafic d’influence, infraction figurant dans le Code pénal au nombre des délits « contre la nation, l’État et la paix publique » et punie de cinq ans d’emprisonnement et de 75.000 euros d’amende,

Considérant que la gravité des faits allégués justifie que deux plaintes aient été déposées par Gabriel Amard, Président de la Communauté d’agglomération Les Lacs de l’Essonne, afin qu’une enquête soit menée et, le cas échéant, les coupables punis,

Entendu l’exposé,

Après en avoir délibéré :

EXPRIME son soutien à Gabriel Amard, Président de la Communauté d’agglomération Les Lacs de l’Essonne, dans le cadre des plaintes pour trafic d’influence qu’il a déposées contre les sociétés Eau du Sud Parisien et Vae Solis corporate suite aux révélations de l’hebdomadaire Marianne,

DEMANDE aux autorités compétentes du ministère public d’accueillir ces plaintes et d’ouvrir une enquête préliminaire afin de permettre la révélation de la vérité sur des pratiques hautement attentatoires à la libre administration des collectivités locales et gravement préjudiciables aux intérêts des habitants de Viry-Chatillon et Grigny.

Ampliation de la présente motion sera adressée à :

· Monsieur le Préfet du département de l’Essonne
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